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Résumé  

L’égalité des genres et les droits des femmes sont au cœur du programme de 

développement de l’Afrique. L’Agenda 2063 de l’Union Africaine définit « la pleine égalité 

des genres dans tous les domaines de la vie » comme un objectif fondamental. Cela inclut 

l’égalité des droits en matière de propriété, d’héritage, de contrats et d’accès aux services 

financiers, ainsi que la réduction des violences faites aux femmes (Union Africaine, 2015). De 

même, les Objectifs de Développement Durable (ODD) des Nations Unies placent l’égalité 

des genres au centre de l’agenda mondial du développement, à la fois 

comme objectif spécifique (ODD No. 5) et comme priorité transversale à 

tous les autres objectifs (Nations Unies, 2015). Les gouvernements africains 

ont formellement entériné ces engagements : La plupart des pays ont 

ratifié le Protocole de Maputo de 2003 relatif aux droits des femmes en 

Afrique (Union Africaine, 2003, 2023) et la Convention des Nations Unies sur 

l’Elimination de Toutes les Formes de Discrimination à l’Egard des Femmes. 

Toutefois, des écarts importants persistent entre ces engagements et la réalité vécue par les 

femmes. Des données récentes indiquent que les progrès ont été inégaux et, dans certains 

domaines, ont même régressé. L’Indice de l’Egalité des Sexes en Afrique révèle que le score 

du continent en matière d’égalité économique entre les sexes a diminué, passant de 61% en 

2019 à 58,2% en 2023, ce qui reflète la détérioration des conditions économiques qui a 

touché les femmes de manière disproportionnée (Groupe de la Banque Africaine de 

Développement & Commission Economique des Nations Unies pour l’Afrique, 2024). A travers 

l’Afrique, les femmes sont plus susceptibles que les hommes d’occuper des emplois précaires 

et informels, avec des revenus inférieurs et des conditions de travail plus difficiles. Elles 

continuent également de se heurter à un accès inégal à la terre, au financement, aux 

intrants agricoles et aux moyens de production, malgré leur rôle central dans la production 

alimentaire. 

Des estimations mondiales récentes indiquent que les progrès vers l’égalité des sexes restent 

très insuffisants, les normes discriminatoires, la répartition inégale des responsabilités familiales 

et la faiblesse des protections institutionnelles continuant de limiter la participation 

économique et politique des femmes (ONU Femmes, 2025). L’Indice Femmes, Entreprises et 

Droit 2026 ne montre que des progrès graduels sur le continent africain, tandis que l’Indice 

ODD Genre 2024 a constaté qu’à l’échelle mondiale, aucun pays n’est en voie d’atteindre 

l’égalité des sexes d’ici 2030 ; la plupart des pays d’Afrique subsaharienne sont classés 

comme présentant des environnements « médiocres » ou « très médiocres » pour les femmes 

et les filles (Banque Mondiale, 2026 ; Equal Measures 2030, 2024). 
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Les résultats des enquêtes Afrobarometer Round 10, menées dans 38 pays africains en 

2024/2025, dressent un tableau contrasté. Si une majorité d'Africains soutiennent l'autonomie 

des femmes en matière de mariage et de maternité, ces dernières sont moins impliquées 

que les hommes dans les décisions financières du ménage. Bien que plus de la moitié des 

citoyens approuvent l'égalité des sexes à l'embauche, une minorité significative de 

répondants indiquent que leur conjoint et leur famille les empêchent de travailler. 

Des minorités notables expriment également leur inquiétude face au harcèlement sexuel des 

femmes et des filles dans les espaces publics, notamment à l'école. Si une majorité de 

citoyens sont convaincus que les victimes de discrimination ou de harcèlement qui portent 

plainte seront crues, une proportion encore plus importante de répondants exigent des 

mesures plus fermes de la part de la police et des tribunaux pour protéger les femmes et les 

filles contre de tels agissements. 

Ces vulnérabilités dépassent le cadre de la sécurité publique et de la discrimination pour 

toucher d'autres aspects essentiels du bien-être, notamment l'accès aux soins de santé. 

Deux tiers des femmes déclarent qu'elles ou leurs proches ont manqué de soins médicaux ou 

de médicaments au moins une fois au cours de l'année précédente, ce taux dépassant 

même neuf sur 10 dans les zones rurales de certains pays. 

Ces résultats mettent en évidence des écarts persistants entre les engagements politiques et 

leur mise en œuvre. Ils révèlent également un décalage entre le large soutien du public aux 

droits des femmes et les réalités auxquelles nombre d'entre elles restent confrontées. 

L’enquête Afrobarometer 

Afrobarometer est un réseau panafricain et non partisan de recherche par sondage qui 

fournit des données fiables sur les expériences et les évaluations des Africains en matière de 

démocratie, de gouvernance et de qualité de vie. Dix rounds d'enquêtes ont été réalisés 

dans un maximum de 45 pays depuis 1999. Les enquêtes du Round 10 (2024/2025) couvrent 

38 pays. (Voir le Tableau A.1 en annexe pour la liste des pays et les dates des travaux de 

terrain.) 

Les Partenaires Nationaux d'Afrobarometer conduisent des entretiens en face à face dans la 

langue choisie par les répondants, permettant d’obtenir des résultats nationaux avec une 

marge d'erreur de +/-2 à +/-3 points de pourcentage à un niveau de confiance de 95%. 

Cette analyse de 38 pays s'appuie sur 50.961 entretiens. Les données sont pondérées afin de 

garantir la représentativité nationale des échantillons. Tous les pays sont pondérés 

équitablement (plutôt que proportionnellement à leur population) pour le calcul des 

statistiques moyennes plurinationales. 

Résultats clés 

Autonomie des femmes 

▪ En moyenne à travers 38 pays, la majorité des Africains soutiennent l'autonomie des 

femmes dans les décisions de mariage (75%) et de procréation (62%). 

o Mais les femmes sont moins susceptibles que les hommes de dire qu’elles 

prennent elles-mêmes les décisions concernant la gestion de leurs revenus (36% 

contre 44%). 

Barrières économiques 

▪ Une majorité (57%) d'Africains soutiennent l'égalité des droits des femmes à l'emploi, 

bien que plus d'un tiers (38%) estiment que les hommes devraient être prioritaires 

lorsque l’emploi se fait rare. 
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o La préférence des employeurs d’embaucher les hommes et le manque supposé 

de formation ou de compétences nécessaires sont les obstacles les plus 

fréquemment cités comme empêchant les femmes d'intégrer et de progresser  

sur le marché du travail, suivis par le manque de solutions de garde d'enfants et 

de possibilités de travail flexible ou à distance. 

o Près d’un quart (23%) des répondants affirment que les femmes sont « souvent » 

ou « toujours » empêchées de travailler par leurs maris ou leur famille. 

Discrimination et harcèlement sexuel 

▪ Plus d'un quart (27%) des répondants affirment que les écolières sont « souvent » ou                   

« toujours » confrontées à de la discrimination, du harcèlement ou des demandes de 

faveurs sexuelles de la part de leurs enseignants. 

o A peu près la même proportion (28%) de répondants déclarent que les femmes 

subissent « souvent » ou « toujours » du harcèlement sexuel dans les espaces 

publics comme sur les marchés, dans la rue et dans les transports publics. 

Réactivité du système judiciaire 

▪ Environ deux tiers (65%) des citoyens affirment que les femmes et les filles ont de fortes 

chances d’être crues si elles se plaignent de discrimination ou de harcèlement. 

o Cependant, plus des trois quarts (78%) estiment que la police et les tribunaux 

devraient faire davantage pour protéger les femmes et les filles contre un tel 

traitement. 

Accès aux soins de santé 

▪ Deux tiers (66%) des femmes déclarent qu’elles ou un membre de leur famille ont 

manqué de médicaments ou de soins médicaux au moins une fois au cours de 

l’année précédente. 

o Les femmes rurales sont plus susceptibles que les femmes urbaines de manquer 

de soins médicaux (72% contre 59%). 

Autonomie et prise de décision des femmes 

Au cœur des droits des femmes se trouve une question simple mais fondamentale : Dans 

quelle mesure les femmes exercent-elles un contrôle sur leur propre vie ? Cette section se 

concentre sur trois domaines où l’autonomie est la plus importante et souvent la plus 

contestée : le mariage, les décisions relatives à la reproduction et la gestion financière. 

En moyenne à travers 38 pays africains, une majorité de citoyens estiment que les filles et les 

femmes devraient décider elles-mêmes si et quand se marier (75%), ainsi que du moment où 

avoir des enfants et de leur nombre (62%) (Figure 1).1 (Pour des résultats plus détaillés sur 

l'autonomie des femmes en matière de mariage et de procréation, voir Twum, Govender, & 

Asunka, 2026.) 

 

 
1 En raison de l'arrondi, les pourcentages des catégories combinées mentionnés dans le texte peuvent différer 
légèrement de la somme des sous-catégories présentées dans les figures (par exemple, 33% « en accord » et 
28% « tout à fait en accord » totalisent 62%). 
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Figure 1 : Autonomie des femmes dans les décisions de mariage et de procréation 

 | 38 pays | 2024/2025 

   

Questions posées aux répondants : Pour chacune des affirmations suivantes, veuillez me dire si vous 

êtes en désaccord ou en accord : 

       Les filles et les femmes devraient décider elles-mêmes si et quand elles doivent se marier. 

       Les femmes devraient décider elles-mêmes quand et combien d'enfants elles veulent avoir. 

  

Bien que la population soutienne largement le droit des femmes à prendre des décisions 

concernant le mariage et la procréation, leur participation aux décisions financières du 

ménage reste limitée. Les femmes sont moins nombreuses que les hommes à déclarer 

qu'elles décident elles-mêmes de la façon dont l'argent est dépensé (36% contre 44%) et 

plus nombreuses à déclarer que leur conjoint prend des décisions financières sans les 

consulter (10% contre 6%) (Figure 2). 

Figure 2 : Qui décide de la gestion des revenus ? | par sexe | 38 pays | 2024/2025 

  

Question posée aux répondants : De quelles façons les décisions sont-elles prises, quant à la gestion des 

revenus que vous gagnez en travaillant, en faisant des affaires, en faisant du commerce, ou en vous 

livrant à d’autres activités ? 
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Droits économiques des femmes et accès au marché du travail 

Le soutien normatif à l’autonomie des femmes est largement répandu, mais il ne se traduit 

pas toujours par une égalité de pouvoir dans la pratique, notamment dans la sphère 

économique où le pouvoir se négocie au quotidien. Comprendre les droits des femmes 

implique donc d’aller au-delà des décisions individuelles et d’examiner plus largement leur 

place dans l’économie. La pleine participation des femmes à l’économie est étroitement 

liée à des résultats de développement plus larges : Les recherches montrent que la réduction 

des obstacles à la participation économique des femmes stimule la productivité et la 

croissance économique à long terme (Petersson, Mariscal, & Ishi, 2017). 

Une majorité d'Africains s'opposent à l'inégalité des sexes à l'embauche : 57% sont « en 

désaccord » ou « tout à fait en désaccord » avec l'idée que les hommes devraient avoir plus 

de droits que les femmes à l'emploi en cas de pénurie de travail. Cependant, 38% 

soutiennent encore cette forme de discrimination fondée sur le sexe (Figure 3). 

Le soutien à l'égalité au travail est le plus élevé au Cabo Verde (82%), aux Seychelles (76%), 

au Botswana (76%) et en Namibie (74%). En revanche, seulement trois citoyens sur 10 

approuvent l'égalité des sexes en Mauritanie (30%) et à Madagascar (30%), tandis que 

l'opinion est très partagée au Nigéria (46% sont d'accord pour que les hommes soient 

prioritaires contre 46% qui sont en désaccord) et en Gambie (43% contre 46%). 

Les femmes sont plus enclines que les hommes à exiger la neutralité dans les décisions 

d'embauche (63% contre 51%), de même que les citadins par rapport aux ruraux (61% 

contre 54%) (Figure 4). Le soutien à l'égalité augmente avec le niveau d'études, passant de 

47% chez les répondants sans éducation formelle à 66% chez les plus instruits, et avec la 

situation économique, passant de 54% chez les répondants les plus pauvres à 64% chez ceux 

qui ne vivent aucune pauvreté.2 Les citoyens occupant un emploi à temps plein (60%) sont 

légèrement plus favorables à l'égalité des sexes à l'embauche que ceux occupant un 

emploi à temps partiel, les chômeurs et les personnes inactives sur le marché du travail (55%-

57%). 

  

 
2 L'Indice de la Pauvreté Vécue (IPV) d'Afrobarometer mesure le niveau de précarité matérielle des répondants 
en leur demandant à quelle fréquence eux-mêmes ou leur famille ont manqué de produits de première 
nécessité (suffisamment de nourriture, d'eau, de soins médicaux, de combustible pour cuisiner et de revenus en 
espèces) au cours de l'année précédente. Voir Mattes et Lekalake (2025) pour plus d'informations sur la 
pauvreté vécue. 

Pour sonder vous-même ces données, veuillez visiter 
notre outil d’analyse en ligne au 

www.afrobarometer.org/online-data-analysis. 
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Figure 3 : Les hommes devraient-ils être prioritaires lorsque l’emploi se fait rare ? 

 | 38 pays | 2024/2025 

  

Question posée aux répondants : Pour chacune des affirmations suivantes, veuillez me dire si vous 

n'êtes pas d'accord ou si vous êtes d'accord : Lorsque l’emploi se fait rare, les hommes devraient plus 

avoir le droit à un emploi que les femmes ? 
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Figure 4 : Les hommes devraient-ils être prioritaires lorsque l’emploi se fait rare ? 

 | par groupe démographique | 38 pays | 2024/2025 

 

Question posée aux répondants : Pour chacune des affirmations suivantes, veuillez me dire si vous 

n'êtes pas d'accord ou si vous êtes d'accord : Lorsque l’emploi se fait rare, les hommes devraient plus 

avoir le droit à un emploi que les femmes ? 

 

A travers les 31 pays étudiés par Afrobarometer en 2016/2018 et en 2024/2025, la part des 

citoyens favorables à la non-discrimination à l'embauche a progressé de 4 points de 

pourcentage en moyenne (Figure 5). Quatorze pays ont enregistré des hausses significatives 

(supérieures à 3 points de pourcentage), notamment Maurice (+24 points), le Mozambique 

(+22 points) et le Lesotho (+18 points). Six pays ont toutefois connu des baisses importantes, la 

Gambie (-10 points) et le Togo (-9 points) enregistrant les reculs les plus marqués. 
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Figure 5 : Evolution du soutien à l'égalité des sexes dans l'embauche | 31 pays 

 | 2016-2025 

  

La figure montre l'évolution, en points de pourcentage, entre 2016/2018 et 2024/2025 de la proportion 

de répondants qui sont « en désaccord » ou « tout à fait en désaccord » avec l'affirmation suivante : 

Lorsque l’emploi se fait rare, les hommes devraient plus avoir le droit à un emploi que les femmes. 

 

Les données montrent qu’à travers l’Afrique, la participation des femmes au marché du 

travail reste limitée par des pratiques d’embauche discriminatoires, une répartition inégale 

des responsabilités de soins et de prise en charge, des lacunes en matière de compétences 

et des normes sociales restrictives (Banque Mondiale, 2026 ; ONU Femmes, 2025). 

Interrogés sur le principal obstacle à l'entrée et à la progression des femmes sur le marché du 

travail, les Africains citent le plus souvent la préférence des employeurs d’embaucher les 

hommes (19%) et le manque supposé de formation ou de compétences des femmes (19%), 

suivis par le manque de solutions de garde d'enfants (17%) et de possibilités de travail flexible 

ou à distance (14%) (Figure 6). Un sur 10 répondants (10%), en revanche, invoquent la 

croyance qu'il n'est pas socialement acceptable pour les femmes d'occuper un emploi 

rémunéré. 
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Figure 6 : Principal obstacle à l'entrée et à la progression des femmes sur le marché 

du travail | 38 pays | 2024/2025  

  
Question posée aux répondants : Selon vous, quel est le principal obstacle qui empêche les femmes 

d'entrer sur le marché du travail et d'y progresser ? 

 

Les femmes et les hommes perçoivent ces obstacles de manière assez similaire. Les jeunes 

femmes de 18-35 ans sont plus susceptibles que les femmes de plus de 55 ans de mentionner 

une préférence des employeurs pour l'embauche d'hommes (22% contre 17%) et un 

manque de formation et de compétences nécessaires (19% contre 15%), tandis que les 

femmes plus âgées sont plus susceptibles de dire que les femmes ne rencontrent aucun 

obstacle particulier à l'emploi (12% contre 7%) (Figure 7). 

De plus, près d'un sur quatre Africains (23%) déclarent que les femmes de leur communauté 

sont « souvent » ou « toujours » empêchées d'occuper un emploi rémunéré par leur conjoint 

ou d'autres membres de leur famille (Figure 8). Les trois quarts (75%) des répondants affirment 

que cela se produit « rarement » ou « jamais » dans leur communauté. La perception selon 

laquelle les familles font souvent obstacle à l'emploi des femmes varie considérablement à 

travers le continent, allant de plus de quatre personnes sur 10 (44%) au Cameroun à moins 

d'une personne sur 10 en Sierra Leone (6%), aux Seychelles (4%) et à Maurice (2%). 

Cette opinion est plus répandue chez les jeunes adultes que chez les personnes âgées (25% 

contre 18%) et chez ceux qui vivent dans une pauvreté élevée par rapport aux citoyens les 

plus riches (28% contre 14%) (Figure 9). 
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Figure 7 : Principal obstacle à l'entrée et à la progression des femmes sur le marché 

du travail | femmes par âge | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Selon vous, quel est le principal obstacle qui empêche les femmes 

d'entrer sur le marché du travail et d'y progresser ? (Cette analyse ne concerne que les femmes.) 

Figure 8 : Les femmes sont empêchées de travailler par leur époux/famille (%)                     

| 38 pays | 2024/2025 

 

Question posée aux répondants : Quelle est la fréquence de l’événement suivant dans votre 

communauté : Les femmes sont empêchées par leur conjoint ou d'autres membres de la famille 

d'occuper un emploi rémunéré ? (% qui disent « souvent » ou « toujours ») 
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Figure 9 : Les femmes sont empêchées de travailler par leur époux/famille 

 | par groupe démographique | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Quelle est la fréquence de l’événement suivant dans votre 

communauté : Les femmes sont empêchées par leur conjoint ou d'autres membres de la famille 

d'occuper un emploi rémunéré ? (% qui disent « souvent » ou « toujours ») 

Discrimination et harcèlement sexuel 

La participation économique des femmes se heurte à de multiples obstacles 

interdépendants. Au niveau le plus fondamental, certaines filles sont empêchées d'accéder 

à l'éducation qui leur permettrait d'accéder plus tard à des opportunités économiques. 

En moyenne à travers 38 pays africains, les femmes sont moins susceptibles que les hommes 

d’avoir une éducation secondaire ou post-secondaire (54% contre 62%) et sont plus 

susceptibles de ne pas avoir suivi d’éducation formelle (18% contre 13%) (Mpako, Balongo, & 

Ghambi, 2026). 

Environ un sur huit citoyens (13%) déclarent que les filles de leur communauté sont « souvent » 

ou « toujours » empêchées d’aller à l’école parce que leur famille privilégie l’éducation des 

garçons, même si la plupart des répondants (86%) affirment que ce cas est rare ou inconnu 

(Figure 10). De manière significative, les taux varient considérablement d’un pays à l’autre, 

de très faibles minorités en Eswatini (3%), en Tunisie (3%), au Botswana (3%), aux Seychelles 

(1%) et à Maurice (< 1%) à plus d’un citoyen sur quatre au Cameroun (28%) et au Malawi 

(27%). 

L’idée que de nombreuses familles empêchent les filles d’aller à l’école est plus répandue 

chez les moins instruits que chez ceux qui ont fait des études post-secondaires (17% contre 

9%) et chez ceux qui vivent dans une forte pauvreté que chez les citoyens les plus riches 

(17% contre 6%) (Figure 11). 
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Figure 10 : Les filles sont empêchées d’aller à l’école (%) | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Quelle est la fréquence de l’événement suivant dans votre 

communauté : Les filles sont empêchées d'aller à l'école parce que leur famille donne la priorité à 

l'éducation des garçons ? (% qui disent « souvent » ou « toujours ») 

Figure 11 : Les filles sont empêchées d’aller à l’école | par groupe démographique                   

| 38 pays | 2024/2025 

 

Question posée aux répondants : Quelle est la fréquence de l’événement suivant dans votre 

communauté : Les filles sont empêchées d'aller à l'école parce que leur famille donne la priorité à 

l'éducation des garçons ? (% qui disent « souvent » ou « toujours ») 
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Le soutien aux droits des femmes en principe est différent de la garantie d’un traitement 

équitable et de la sécurité des femmes au quotidien. Le harcèlement sexuel, qui constitue 

une forme de violence basée sur le genre (VBG), demeure une préoccupation persistante 

dans les écoles et les espaces publics, même si les données comparatives internationales sur 

sa prévalence soient limitées. Plus largement, les données mondiales indiquent que la 

violence à l’égard des jeunes femmes reste répandue : Environ une femme sur quatre dans 

le monde a subi des violences conjugales avant l’âge de 24 ans (UNESCO, 2023). (Pour plus 

de données sur les VBG, voir M’Cormack-Hale, Patel, & Ndiaye Diouf, 2023.) 

A travers 38 pays africains, plus d'un sur quatre citoyens (27%) déclarent que les écolières ou 

étudiantes sont « souvent » ou « toujours » victimes de discrimination, de harcèlement ou de 

demande de faveurs sexuelles de la part de leurs enseignants, tandis que 69% des 

répondants affirment que cela se produit « rarement » ou « jamais » (Figure 12). La fréquence 

de ces discriminations et de ce harcèlement varie considérablement d'un pays à l'autre : 

Moins d'une personne sur 10 à Madagascar (9%) et à Maurice (2%) en sont victimes, contre 

une majorité au Gabon (71%) et au Cameroun (55%). 

Le harcèlement ne se limite pas aux établissements scolaires ; il s’étend aux espaces publics. 

Près de trois répondants sur 10 (28%) déclarent que les femmes sont « souvent » ou « toujours » 

victimes de harcèlement sexuel dans les lieux publics, tels que les marchés, la rue et les 

transports en commun (Figure 13). A l’instar du harcèlement en milieu scolaire, les taux 

varient considérablement d’un pays à l’autre, atteignant une majorité au Gabon (57%) et en 

Guinée-Bissau (55%). 

Les tendances démographiques sont similaires en ce qui concerne la discrimination et le 

harcèlement perçus à l'égard des filles à l'école et le harcèlement sexuel des femmes dans 

les espaces publics (Figure 14). Ces deux phénomènes sont plus fréquemment perçus par les 

citadins, les jeunes, les citoyens les plus instruits et les personnes issues de milieux défavorisés 

que par leurs homologues. 

Par exemple, les citadins sont de 9-11 points de pourcentage plus susceptibles que les ruraux 

de signaler les deux formes d’abus comme étant fréquentes (32% contre 23% pour la 

discrimination et le harcèlement des filles à l'école, et 33% contre 22% pour le harcèlement 

sexuel des femmes dans les lieux publics). Seuls 19% des répondants aisés signalent des 

discriminations ou du harcèlement fréquents envers les filles de la part des enseignants, 

contre 32% de ceux qui vivent dans une grande pauvreté. Par ailleurs, les personnes pauvres 

sont plus susceptibles que les personnes aisées de percevoir le harcèlement sexuel dans les 

lieux publics comme un phénomène courant (31% contre 25%). 
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Figure 12 : Discrimination et harcèlement sexuel des filles à l’école | 38 pays                              

| 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Quelle est la fréquence de l’événement suivant dans votre 

communauté : Les élèves filles ou étudiantes sont victimes de discrimination, de harcèlement ou de 

demandes de faveurs sexuelles de la part de leurs enseignants ? 
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Figure 13 : Harcèlement sexuel des femmes en public | 38 pays | 2024/2025 

 

Question posée aux répondants : Quelle est la fréquence de l’événement suivant dans votre 

communauté : Les femmes sont harcelées sexuellement dans des lieux publics tels que les marchés, les 

rues ou les transports publics ?  
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Figure 14 : Discrimination et harcèlement sexuel des filles et des femmes                             

| par groupe démographique | 38 pays | 2024/2025 

  
Questions posées aux répondants : Quelle est la fréquence des événements suivants dans votre 

communauté :  

Les femmes sont harcelées sexuellement dans des lieux publics tels que les marchés, les rues ou les 

transports publics ? 
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de faveurs sexuelles de la part de leurs enseignants ? 
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estiment qu’il est « quelque peu probable » (34%) ou « très probable » (31%) qu’elles soient 

crues (Figure 15). Plus de huit citoyens sur 10 partagent cet avis au Malawi (86%) et en Tunisie 

(83%). La Namibie (49%), la Gambie (47%) et le Tchad (45%) sont les seuls pays étudiés où 

moins de la moitié des citoyens font confiance à la perception de la crédibilité des femmes 

par la société. 

Si une majorité d'Africains estiment que les femmes et les filles seront probablement crues 

lorsqu'elles se plaignent de discrimination ou de harcèlement, nombreux sont ceux qui 

perçoivent encore d'importantes lacunes dans la protection institutionnelle. La moitié (50%) 

des répondants affirment que la police et les tribunaux doivent faire « beaucoup plus » pour 
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les protéger de tels traitements, tandis que 28% supplémentaires estiment que ces institutions 

doivent faire « un peu plus » (Figure 16). Seuls 19% pensent qu'elles en font assez. Cet écart 

révèle un paradoxe institutionnel : La population a confiance dans le fait que les plaintes des 

femmes seront entendues, mais elle doute que les autorités y donnent suite. 

Figure 15 : Probable que les femmes et les filles qui se plaignent de discrimination                                 

ou de harcèlement soient crues | 38 pays | 2024/2025 

 

Question posée aux répondants : Dans votre communauté, quelle est la probabilité que les gens 

croient aux femmes ou aux filles qui se plaignent d'être victimes de discrimination ou de harcèlement à 

l'école, sur leur lieu de travail ou d’autres espaces publics ? (% qui disent « quelque peu probable » ou  

« très probable ») 

45%

47%

49%

52%

56%

59%

59%

59%

60%

61%

61%

61%

61%

61%

62%

62%

62%

63%

63%

64%

64%

65%

65%

66%

66%

67%

67%

70%

71%

72%

72%

72%

73%

74%

77%

77%

78%

83%

86%

0% 20% 40% 60% 80% 100%

Tchad

La Gambie

Namibie

Guinée-Bissau

Sénégal

Cabo Verde

Mali

Guinée

Comores

Zambie

Congo-Brazzaville

Ghana

Libéria

Madagascar

Maroc

Seychelles

Cameroun

Côte d'Ivoire

Angola

Bénin

Mozambique

Moyenne des 38 pays

Togo

Botswana

Kenya

Mauritanie

Zimbabwe

Tanzanie

Maurice

Lesotho

Gabon

Nigéria

São Tomé et Príncipe

Eswatini

Sierra Leone

Afrique du Sud

Ouganda

Tunisie

Malawi



                                             

Copyright ©Afrobarometer 2026  18 

 

Figure 16 : La police et les tribunaux font-ils assez pour protéger les femmes                        

et les filles ? | 38 pays | 2024/2025 

 

Question posée aux répondants : Pensez-vous que la police et les tribunaux de ce pays en font assez 

pour protéger les femmes et les filles contre la discrimination et le harcèlement à l'école, sur le lieu de 

travail et dans les espaces publics, ou qu'ils doivent en faire plus ? 
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Dans tous les pays étudiés, la demande d'une meilleure protection policière et judiciaire est 

majoritaire. Elle est particulièrement marquée au Gabon (95% « un peu plus » ou « beaucoup 

plus ») et au Cameroun (91%), deux pays qui signalent également des taux extrêmement 

élevés de harcèlement sexuel dans les écoles et les espaces publics (voir Figure 12 et Figure 

13 ci-dessus). 

Cet appel à des réponses institutionnelles plus fortes est également clair et net au sein de 

groupes démographiques clés, notamment parmi les citadins (81%) et les citoyens les plus 

instruits (82%) (Figure 17). Il révèle un écart persistant entre les engagements juridiques formels 

et l’application effective des protections en matière de protection des femmes. 

Figure 17 : La police et les tribunaux doivent faire plus pour protéger les femmes                         

et les filles | par groupe démographique | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Pensez-vous que la police et les tribunaux de ce pays en font assez 

pour protéger les femmes et les filles contre la discrimination et le harcèlement à l'école, sur le lieu de 

travail et dans les espaces publics, ou qu'ils doivent en faire plus ? (% qui disent « besoin d’en faire un 

peu plus » ou « besoin d’en faire beaucoup plus ») 

Genre et accès aux soins de santé 

Les droits n'ont de sens que s'ils s'accompagnent de la capacité de les exercer. L'accès aux 

soins de santé, notamment aux services de santé reproductive et de planification familiale, 

permet aux femmes de participer à la vie scolaire, professionnelle et économique (Canning 

& Schultz, 2012 ; Sully et al., 2020). Les données d'Afrobarometer montrent qu'environ deux 

tiers (65%) des femmes déclarent avoir eu recours à un hôpital public au cours de l'année 

précédente, contre 56% des hommes. (Pour plus de données sur les soins de santé, voir 

Asunka, Dulani, & Yakubu, 2026). Les femmes ont tendance à interagir plus fréquemment 

avec les systèmes de santé en raison de leurs besoins en matière de santé reproductive et 
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maternelle (Sully et al., 2020) et parce qu'elles assument souvent la responsabilité principale 

des soins familiaux et de l'accès aux soins (Nembot, Kum, & Ntoubia, 2026). 

Pourtant, une part importante de la population africaine continue de peiner à obtenir les 

soins médicaux nécessaires. En moyenne à travers 38 pays, deux tiers des femmes (66%) et 

des hommes (64%) déclarent qu’eux-mêmes ou un membre de leur famille ont manqué de 

médicaments ou à de soins médicaux au moins une fois au cours de l’année précédente, 

dont un quart (25%-26%) qui affirment que cela s’est produit « [ plusieurs fois » ou « toujours » 

(Figure 18). 

Figure 18 : Manque de médicaments ou de soins médicaux | femmes | 38 pays 

 | 2024/2025 

 

Question posée aux répondants : Au cours des 12 derniers mois, combien de fois, le cas échéant, est-

ce que vous, ou un membre de votre famille, avez-dû faire face à un manque de médicaments ou de 

soins médicaux ? (Cette analyse ne concerne que les femmes.) 

 

En moyenne, les femmes rurales sont plus susceptibles que les femmes urbaines de manquer 

de médicaments ou de soins médicaux (72% contre 59%), reflétant peut-être un déficit 

d’infrastructures de soins de santé dans les zones rurales (Amzat & Razum, 2018), avec des 

coûts de transport et autres coûts associés plus élevés. 

Au Gabon (98%), en Sierra Leone (95%), au Tchad (90%) et au Congo-Brazzaville (90%), au 

moins neuf femmes rurales sur 10 déclarent avoir manqué de soins médicaux au cours de 

l’année précédente (Figure 19). Parmi les femmes urbaines, le Tchad (90%) et la Guinée 

(85%) sont les deux pays où les taux de privation sont les plus élevés. 

L’écart rural-urbain atteint 27 points de pourcentage au Maroc : 72% des femmes rurales ont 

manqué de soins médicaux l’année précédente, contre 45% des femmes urbaines. Des 

écarts considérables ont également été constatés au Sénégal (25 points), en Guinée-Bissau 

(21 points), en Afrique du Sud (21 points) et en Gambie (20 points). 

Il est intéressant de noter que, parmi les répondants qui ont cherché à obtenir des soins dans 

un hôpital public, les femmes urbaines sont légèrement plus susceptibles que les femmes 

rurales de dire qu'il était « difficile » ou « très difficile » d'obtenir les services dont elles avaient 

besoin (52% contre 49%), avec des écarts particulièrement importants au Zimbabwe (76% 

parmi les femmes urbaines contre 43% parmi les femmes rurales), à Madagascar (78% contre 

53%) et au Malawi (76% contre 55%) (Figure 20). 
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Figure 19 : Ont manqué de médicaments ou de soins médicaux | femmes rurales vs. 

urbaines | 38 pays | 2024/2025 

 
Question posée aux répondants : Au cours des 12 derniers mois, combien de fois, le cas échéant, est-

ce que vous, ou un membre de votre famille, avez-dû faire face à un manque de médicaments ou de 

soins médicaux ? (% qui disent « juste 1 ou 2 fois », « quelques fois », « plusieurs fois » ou « toujours ».)    

*Aux Seychelles, toutes les zones de dénombrement étudiées sont considérées comme urbaines. 
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Figure 20 : Difficile d’accéder aux soins dans un hôpital public | femmes rurales vs. 

urbaines | 38 pays | 2024/2025 

  
Question posée aux répondants qui ont eu affaire à un hôpital public : Etait-ce facile ou difficile 

d’obtenir les soins ou les services médicaux dont vous aviez besoin ? (% qui disent « difficile » ou « très 

difficile ») (Les répondants qui n’ont pas eu affaire à un hôpital public sont exclus.) 

*Aux Seychelles, toutes les zones de dénombrement étudiées sont considérées comme urbaines. 
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Conclusion  

Les récentes données d'Afrobarometer révèlent un continent confronté à deux réalités. A 

travers 38 pays, une large majorité de répondants se déclarent favorables à l'autonomie des 

femmes dans les décisions fondamentales de leur vie, reconnaissent leurs droits 

économiques et soutiennent l'égalité d'accès à l'éducation et aux opportunités. Pourtant, 

ces engagements ne se traduisent pas systématiquement dans le quotidien des femmes. Le 

harcèlement sexuel à l'école et dans les espaces publics, les lacunes dans l'accès aux soins 

de santé et les obstacles économiques limitent leur pleine participation à la vie sociale. Plus 

frappant encore, près de huit Africains sur 10 estiment que la police et la justice n'en font pas 

assez pour protéger les droits des femmes. L'opinion publique semble aspirer à une plus 

grande égalité et souhaite que ses institutions évoluent en conséquence. 

Pour les décideurs politiques et les organisations de la société civile, ces résultats mettent en 

lumière plusieurs priorités. Premièrement, renforcer la réponse du système judiciaire à la 

discrimination et au harcèlement nécessitera non seulement d'améliorer les lois, mais aussi 

d'en garantir l'application effective. Deuxièmement, élargir les perspectives économiques 

exigera de s'attaquer simultanément à de multiples obstacles : l'accès à l'éducation pour les 

filles, le soutien à la garde d'enfants, l'application des lois antidiscriminatoires à l'embauche 

et à la promotion, et l'accompagnement des femmes entrepreneures. Troisièmement, les 

systèmes de santé doivent s'efforcer d'éliminer les obstacles à l'accès aux soins, en particulier 

pour les femmes vivant en milieu rural. 
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Annexe 

Tableau A.1 : Dates des travaux de terrain des rounds 10 et précédents d'Afrobarometer 

Pays 
Travaux de terrain 

du Round 10 
Précédents rounds d’enquêtes 

Afrique du Sud Juin-août 2025 2000, 2002, 2006, 2008, 2011, 2015, 2018, 2021, 2022 

Algérie - 2013, 2015 

Angola Mars-avril 2024 2019, 2022 

Bénin Jan.-fév. 2024 2005, 2008, 2011, 2014, 2017, 2020, 2022 

Botswana Juil. 2024 1999, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2019, 2022 

Burkina Faso - 2008, 2012, 2015, 2017, 2019, 2022 

Burundi - 2012, 2014 

Cabo Verde Août-sept. 2024 2002, 2005, 2008, 2011, 2014, 2017, 2019, 2022 

Cameroun Fév.-mars 2024 2013, 2015, 2018, 2021, 2022 

Comores Mai-juin 2025 N/A 

Congo-Brazzaville Sept.-oct. 2024 2023 

Côte d'Ivoire Jan. 2024 2013, 2014, 2017, 2019, 2021 

Egypte - 2013, 2015 

Eswatini Avril-mai 2025 2013, 2015, 2018, 2021, 2022 

Ethiopie - 2013, 2020, 2023 

Gabon Avril-mai 2024 2015, 2017, 2020, 2021 

Gambie, La Avril-mai 2024 2018, 2021, 2022 

Ghana Août 2024 1999, 2002, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2019, 2022 

Guinée Mai-juin 2024 2013, 2015, 2017, 2019, 2022 

Guinée-Bissau Juil.-sept. 2025 N/A 

Kenya Avril-mai 2024 2003, 2005, 2008, 2011, 2014, 2016, 2019, 2021 

Lesotho Mars 2024 2000, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2020, 2022 

Libéria Juil.-août 2024 2008, 2012, 2015, 2018, 2020, 2022 

Madagascar Oct.-nov. 2024 2005, 2008, 2013, 2015, 2018, 2022 

Malawi Août 2024 1999, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2019, 2022 

Mali Oct.-nov. 2024 2001, 2002, 2005, 2008, 2013, 2014, 2017, 2020, 2022 

Maroc Fév.-mars 2024 2013, 2015, 2018, 2021, 2022 

Maurice Avril-mai 2024 2012, 2014, 2017, 2020, 2022 

Mauritanie Déc. 2024-jan. 2025 2022 

Mozambique Juil-sept. 2025 2002, 2005, 2008, 2012, 2015, 2018, 2021, 2022 

Namibie Mars 2024 1999, 2003, 2006, 2008, 2012, 2014, 2017, 2019, 2021 

Niger - 2013, 2015, 2018, 2020, 2021 

Nigéria Juin-juil. 2024 2000, 2003, 2005, 2008, 2013, 2015, 2017, 2020, 2022 

Ouganda Jan.-fév. 2024 2000, 2002, 2005, 2008, 2012, 2015, 2017, 2019, 2022 

São Tomé et Príncipe Sept.-nov. 2024 2015, 2018, 2022 

Sénégal Fév.-mars 2025 2002, 2005, 2008, 2013, 2014, 2017, 2021, 2022 

Seychelles Août 2024 2022 

Sierra Leone Mars-avril 2025 2012, 2015, 2018, 2020, 2022 

Soudan - 2013, 2015, 2018, 2021, 2022 

Tanzanie Juin-juil. 2024 2001, 2003, 2005, 2008, 2012, 2014, 2017, 2021, 2022 

Tchad Fév.-avril 2025 N/A 

Togo Juil. 2024 2012, 2014, 2017, 2021, 2022 

Tunisie Fév.-mars 2024 2013, 2015, 2018, 2020, 2022 

Zambie Juil. 2024 1999, 2003, 2005, 2009, 2013, 2014, 2017, 2020, 2022 

Zimbabwe Juin 2024 1999, 2004, 2005, 2009, 2012, 2014, 2017, 2021, 2022 
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David et Lucile Packard, de la Fondation Obama, de la Fondation Rockefeller, de la 

Commission de l’Union Européenne, du Groupe de la Banque Mondiale, du Population 

Institute, du Centre for International Governance Innovation, du Centre de Recherches pour 

le Développement International (CRDI), de l’Ambassade Royale du Danemark en 

Ouganda/Danida, de l'Ambassade du Royaume des Pays-Bas en Ouganda et du Ministère 

Fédéral Allemand de la Coopération Economique et du Développement (BMZ) soutenu par 

la Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit (GIZ) GmbH. 

Les dons permettent à Afrobarometer de donner la parole aux citoyens africains. Nous vous 

invitons à faire un don à Afrobarometer. Pour faire un don en ligne, veuillez cliquer sur ce lien 

ou ce lien. Veuillez contacter Felix Biga (felixbiga@afrobarometer.org) ou Runyararo Munetsi 

(runyararo@afrobarometer.org), pour discuter de financement institutionnel. 

Suivez nos publications avec le #VoicesAfrica.  
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